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			BERNARD « LE VEAU » 
ET BERNARD « PLANTEVELUE » 
COMTES DE TOULOUSE (?) 
(863-872-885)


			On sait depuis longtemps que le successeur du comte de Toulouse Raymond Ier, mort en 863 (1), fut, après l’éphémère usurpation du marquis de Gothie Humfroi (2), l’un des fils de Raymond dénommé Bernard (3). On sait aussi que celui-ci était mort avant la fin de 874 (4). Mais quel fut le successeur de ce Bernard Ier ? Longtemps on a admis, en se fondant sur une charte faussement datée de 876 (5), que ce fut son frère Eudes. Et l’on concluait que, depuis Fredelon, comte en 849 (6), le Toulousain avait été en fait un bénéfice héréditaire aux mains de la dynastie raymondine (7). Cependant M. Lot a fait remarquer que le titre comtal d’Eudes n’est pas attesté avant 886 (8), de sorte que, entre 874 et 886, une brèche est ouverte dans la série des comtes de Toulouse.


			Pour la combler Eudes est définitivement disqualifié. Le successeur de son frère Bernard est un autre Bernard. M. Lot l’a conjecturé, M. Calmette en a achevé la démonstration, en se fondant l’un et l’autre sur l’examen de la correspondance d’Hincmar telle que nous la révèlent les analyses de Flodoard. Voici, pour plus de clarté ces analyses reproduites avec la numérotation qu’on adoptée MM. Lot et Calmette :


			(I) Bernardo, comiti Tolosano, propinquo suo, pro rebus Remensis Ecclesiae in Aquitania conjacentibus, quas ille in praestariam sibi concedi petebat : quod idem praesul se facturum negat, quia non audeat propter testamentum Sancti Remigii, quod id omnino fieri prohibuerit.


			(II) Unde alteri quoque Bernardo, comiti Redonensi, scribit ut loquatur cum hoc Bernardo ne res easdem suis hominibus in beneficium donet, ut eum fecisse audierat, et de inquisitione harum rerum, si rex juberet, per ipsum agenda.


			(III) Item, praefato Bernardo Tolosano, pro iisdem rebus, adjurans ilium... ut nihil inde praesumat, nec ullum impedimentum mancipiis in iisdem consistentibus faciat ; neque Bernardo comiti Arvernico, cui easdem commiserat ad defendendum. inde molestiam ingerat, quia, si fecerit, eum a liminibus Sanctae Ecclesiae et a communione fidelium, cum plenitudine episcoporum tam Aquitaniae quam aliorum regnorum segregabit.


			(IV) Item, admonens eum pro eadem re, ut conciliet sibi amicitiam Sanctae Mariae et Sancti Remigii de praefatis rebus, ostendens, ex sacris auctoritatibus, quantum periculum sit res sacras injuste retinere, caveatque ne ecclesiasticum judicium proinde mereatur in hoc saeculo, in aeternam perditionem in futuro.


			(V) Item, quia praejudicium et non modicum damnum Remensi faciebat Ecclesiae, ostendit eum praedamnatum a sacris canonibus sanctorum judicio, et a se ceterisque praesulibus quorum res ecclesiasticas usurpabat ; legationem pro hoc praejudicio directam et tunc iterum cum imperatore ad Papam Romanum dirigendam, quatenus ejus auctoritate congregata synodus eum ceterosque rerum ecclesiasticarum pervasores damnationis sentencia percellat. Ideo, secundum evangelicam auctoritatem, prius eum episcopali auctoritate commonet, atque per crucem Christi et sanguinem ipsius interdicit ne de rebus Ecclesiae Remensis sibi praesumat, neque a quocumque, nisi ad ipsam rerum contra pervasores defensionem, praesumi consentiat.


			(VI) Adalgario vocato episcopo, pro rebus Remensis Ecclesiae in Aquitaniae partibus conjacentibus, quas Bernardus Tolosanus comes occupaverat, et, quia pretio eas obtinere non potuit, depraedatione pessumdedit, donec Deus inde judicium suum exercuit ; quasque idem domnus Hincmarus Agilmaro episcopo commiserat : quando etiam de incestis et usurpationibus rerum ecclesiasticarum libellum, jubente rege, ipsi episcopo dederat. Mandata quoque pro iisdem rebus ad eumdem episcopum data huic dirigit ; et, ut cum eodem iste quoque, participato consilio, pro ipsis rebus satagat, hortatur, quosdam designans pagos in quibus eaedem res conjacerent : Arvernicum scilicet., Nigrummontensem, Lemovicum et Pictavum ; in aliis quoque pagis, quorum non meminit, sed ab hoc requiri atque describi sibique ipsam descriptionem mitti petit.


			(VII) Grunhario abbati, pro rebus Sanctae Mariae et Sancti Remigii in Arvernico pago sitis, quas interdixerat Bernard comiti, mandans huic abbati ut eas describeret et earum criptionem sibi deferret (9).


			La lettre V, écrite en 877 (10), et donc postérieure à la mort du fils de Raymond, est adressée à un Bernard Toulouse. Il y a donc eu un second Bernard comte de Toulouse, vers 877. La difficulté est d’identifier ce Bernard II. C’est Bernard de Gothie, a conjecturé M. Lot (11). Ce n’est pas Bernard de Gothie ; c’est, en l’état actuel de notre savoir, un inconnu, a déclaré M. Calmette (12). Qu’en est-il ? Devons-nous nous rallier à l’opinion de M. Lot ? Nous en tenir au point d’interrogation que pose M. Calmette ? Ou adopter une solution nouvelle ?


			***


			Des Bernard qui vivaient après 874 (13) dans le royaume de l’Ouest, deux seulement nous sont bien connus parce qu’ils ont joué un rôle important : Bernard, marquis de Gothie, et Bernard, comte d’Auvergne. Il est très vrai, comme le fait observer M. Calmette, qu’ils n’étaient probablement pas les seuls, et qu’à la rigueur un autre Bernard, par ailleurs inconnu, aurait pu obtenir le comté de Toulouse (14). Cependant, si l’on songe qu’en 869 le prestige et l’influence des trois Bernard étaient tels que leur absence à Cosne remplit le roi d’inquiétude, le força de modifier son itinéraire et ses projets (15), — si l’on veut bien se rappeler qu’en 872 le comte d’Auvergne et le marquis de Gothie avaient formé avec Boson, grâce à la faveur de Charles le Chauve, une sorte de triumvirat dont l’influence devait être prépondérante à la cour du jeune roi d’Aquitaine (16), — si L’on se souvient encore qu’ils n’ont cessé par la suite de compter parmi les seigneurs les plus en vue du royaume (17), on ne peut se résigner à croire, en l’absence de témoignage positif, qu’à la mort du fils de Raymond un honor aussi important et aussi convoité que le Toulousain ait échappé, puisqu’il échut à un Bernard, à l’un de ces deux puissants personnages. Toutefois il faut convenir qu’un tel raisonnement, quoique constituant une présomption qui n’est pas négligeable, ne suffit pas à asseoir solidement une hypothèse et d’ailleurs laisse subsister tout entière la question de savoir qui, de Bernard de Gothie ou de Bernard d’Auvergne, aurait effectivement obtenu le marquisat de Toulouse.


			***


			On pourrait essayer de chercher la solution par voie indirecte en éliminant celui des deux compétiteurs dont on démontrerait l’impossibilité. C’est ce qu’a tenté de faire M. Calmette pour Bernard de Gothie, refusant d’ailleurs d’en inférer que Bernard II de Toulouse ne peut dès lors être que le comte d’Auvergne, Bernard surnommé, Plantevelue (18). Mais une telle recherche demeure sans résultat, car, comme nous l’allons montrer, l’hypothèse de M. Lot qui tenait pour Bernard de Gothie reste non moins plausible a priori, bien qu’une étude minutieuse des textes la révèle moins probable, que celle qui adopte Plantevelue.


			L’opinion qui repousse le marquis de Gothie est étayée, en somme, par trois arguments : 1° la lettre I d’Hincmar. s’adresse à un Bernard de Toulouse qui est le propinquus de l’archevêque. Si ce Bernard se confondait avec le marquis de Gothie, « la lettre d’Hincmar à Josselin en 878 (19) ne s’expliquerait guère, car l’occasion d’invoquer la parenté dont il s’agit eût été trop belle pour qu’Hincmar la laissait échapper au milieu de la crise qui motivait sa démarche » (20).  L’argument peut avoir une certaine valeur pour établir que le destinataire de la lettre I n’est pas Bernard de Gothie, mais il est évident qu’il perd sa force quand il s’agit des lettres adressées à un Bernard de Toulouse qui n’est pas celui de la lettre I.


			2° La lettre VI, que MM. Lot et Calmette ont de bonnes raisons pour dater de 875 (21), signale comme mort un Bernard de Toulouse qui, suivant la fine remarque de M. Calmette, ne peut être que le Bernard de la lettre I, puisqu’Hincmar note lui-même une connexion entre les méfaits du Bernard cité dans la lettre VI et le refus que lui-même a opposé aux sollicitations du destinataire de cette lettre I (22). Or, Bernard de Gothie ne mourut pas avant 879 (23). L’argument prouve donc que le Bernard des lettres I et VI n’est pas Bernard de Gothie, mais il n’est pas valable pour le destinataire de la lettre V dont nous savons, après les justes observations de M. Lot, qu’elle date de 877 (24).


			3° En 878, lors de la répartition des honores de Bernard de Gothie, excommunié et mis hors la loi, le Toulousain n’est pas cité : ni Bernard Plantevelue, ni le camérier Thierri n’ont jamais gouverné le Toulousain. C’est donc que le Toulousain ne faisait point partie des possessions (25) de Bernard de Gothie. Telle est la considération qui s’oppose formellement, d’après M. Calmette, à l’identification d’un Bernard de Toulouse avec Bernard de Gothie. Mais les textes autorisent-ils pareille assertion ? Ouvrons les Annales de Saint-Bertin ; nous y lisons qu’en septembre 878, avec l’assentiment de ses conseillers, le roi Louis le Bègue répartit en secret les honneurs de Berri marquis de Gothie, entre le camérier Thierri, le comte d’Auvergne Bernard, et d’autres (26). Quelques mois plus tard, vers mai 879, Thierri et Boson se mirent, non sans difficultés, d’accord au sujet de l’Autunois (27). C’est tout ce que nous dit le chroniqueur, et c’est peu. Outre l’Autunois, quels furent d’une façon détaillée et précise les honneurs distribués ? Et quels bénéficiaires se cachent sous le per alios d’Hincmar ? On pourrait soupçonner Eudes d’avoir obtenu à cette occasion le Limousin, ou le Toulousain (28) ; ou encore qui sait ? Boson d’avoir récupéré le Berry (29) ; ou, avec plus de raison. Rannoux II d’être entré en possession du Poitou (30). Le champ est largement ouvert à la conjecture, parce que l’annaliste ne nous a donné une énumération limitative ni des biens ni des bénéficiaires. Quel fut en particulier le lot de Bernard d’Auvergne ? On s’accorde à reconnaître qu’il reçut la Gothie ; M. Lot y ajoute volontiers le Berry (31) ; rien ne nous permet d’affirmer qu’il ne fut pas aussi pourvu du Toulousain, car, s’il est vrai qu’aucun texte ne nous le montre, ni lui ni Bernard de Gothie, agissant en Toulousain, ce n’est pas là une raison suffisante pour assurer que cette région ne faisait pas partie de leurs honores, étant donnés la pénurie de textes relatifs à cette époque, le temps relativement court que vécurent Bernard de Gothie et Plantevelue après la mort de Bernard I de Toulouse (32), l’étendue de leurs possessions et les vicissitudes de la politique générale qui appelaient ailleurs leur présence, leur attention et leur activité (33). Ainsi, en dépit ou à cause du silence des textes, il ne semble pas impossible que Bernard de Gothie ait succédé au fils de Raymond comme comte de Toulouse, et pas davantage impossible que leur homonyme d’Auvergne ait reçu le Toulousain en 878, lors du partage des dépouilles du marquis de Gothie.


			Il n’est pas plus inadmissible d’ailleurs que Plantevelue ait succédé directement à Bernard Ier dès sa mort, c’est-à-dire avant la fin de 874. M. Lot écartait le comte d’Auvergne pour une raison qui n’est plus valable dès qu’on fait d’un autre que lui le destinataire de la lettre d’Hincmar (34). M. Calmette l’a écarté en déclarant qu’il n’avait jamais gouverné le Toulousain (35) mais nous venons de voir ce qu’une telle assertion avait de risqué et somme toute, d’incertain. Rien n’empêche que Bernard Plantevelue soit le destinataire de la lettre V d’Hincmar et donc qu’il ait été comte de Toulouse en 877.


			Cependant nous n’avons pas quitté jusqu’ici le domaine du possible et nous n’avons rien trouvé qui nous permette de faire la discrimination nécessaire pour déterminer le successeur de Bernard Ier de Toulouse. Non seulement notre hypothèse reste précaire, sans étai solide, et pour ainsi dire en l’air, mais elle présente deux faces entre lesquelles nous ne voyons pas de raison de choisir.


			***


			Or voici que quelques mots des Annales de Saint-Bertin constituent, nous semble-t-il, pour la solution du problème posé, un véritable trait de lumière et nous aiguillent sur une piste pleine d’intérêt. C’est Hincmar (36) lui-même qui, sauf méprise, nous fixe à la fois sur la date et le genre de mort de Bernard Ier de Toulouse ainsi que sur l’identité de son successeur. Il confirme une conjecture de M. Lot en nous apprenant que Bernard de Toulouse a péri de mort violente, et il ajoute que les honneurs du défunt ont été officiellement donnés par le roi à Bernard d’Auvergne. Mais une telle interprétation du texte d’Hincmar est toute différente de celles qui ont été adoptées jusqu’ici, et il est par conséquent indispensable de la justifier.


			Voici le passage des Annales. Il relate une nouvelle reçue par Charles le Chauve à Pontailler-sur-Saône (37) en août 872 : « Nunciatur ab hamonibus Bernardi filii Bernardi Bernardus ries qui Vitellus cognominabatur occisus, et ejus honores praedicto Bernardo sunt dati ». Quels sont les deux Bernard en conflit ? Dom Vaissète n’a pas essayé d’identifier la victime, mais il a cru reconnaître en l’agresseur le second fils de Dhuoda et du fameux Bernard de Septimanie, qu’il a supposé aussi comte d’Auvergne (38). Double erreur au gré de Mabille qui a imaginé une solution toute différente (39). D’après lui — et son opinion a universellement prévalu jusqu’à ce jour (40) — c’est le marquis de Gothie, lui aussi fils d’un Bernard, qui serait le meurtrier, tandis que le fils de Dhuoda, débarrassé du déconcertant travestissement dont l’avait affublé dom Vaissète, apparaîtrait comme la victime (41).


			Or, à un examen un peu minutieux, il semble bien que c’est Mabille qui, dans sa tentative pour déterminer les deux antagonistes, s’est rendu coupable d’une double méprise propre à engendrer une inextricable confusion. Nous indiquerons plus loin nos raisons d’admettre l’opinion de son devancier au sujet de l’agresseur. Quant à la victime, dont nous allons nous occuper d’abord, disons tout de suite que nous sommes amenés, à l’encontre de Mabille encore, à reconnaître en elle notre Bernard Toulouse.


			Il paraît surprenant de prime abord qu’aucun auteur de l’Histoire de Languedoc n’ait songé à cette identification. Mais la raison en est toute simple : ils n’ont pas douté un instant que Bernard, fils de Raymond, ait vécu jusqu’en 875 (42) ; leurrés par cette assurance, ils pouvaient évidemment songer à identifier Bernard de Toulouse vivant en 875 avec Bernard le Veau mort en 872. Mais, puisqu’il est aujourd’hui établi que Bernard de Toulouse, signalé pour la dernière fois comme vivant en mai 872 (43), n’était plus en vie en décembre 874 (44), rien ne s’oppose à ce que son décès ait eu lieu à un moment quelconque entre ces deux dates, et donc à l’identification de Bernard le Veau tué en août 872 avec Bernard Ier de Toulouse.


			Plusieurs indices au contraire militent en faveur de cette identification. C’est d’abord le texte même de l’annaliste : si Hincmar juge suffisant, pour distinguer l’agresseur de son antagoniste, de le désigner par sa qualité de fils de Bernard, n’est-ce pas parce que son adversaire, lui, n’est pas fils d’un Bernard ? Considération bien simple, mais qui déjà rend fort suspecte la solution proposée par Mabille et s’accommode à merveille de celle qui voit en Bernard le Veau le fils de Raymond.


			C’est ensuite une série de rapprochements suggestifs. N’y a-t-il pas d’abord entre le meurtre de 872 et l’insinuation d’Hincmar, qui dans la lettre VI rappelle le jugement de Dieu s’exerçant sur Bernard, une corrélation probable ? M. Lot a bien vu que la formule d’Hincmar impliquait sans doute une mort violente (45), et M. Calmette a trouvé excellente cette interprétation (46). Comment ne pas être tenté de rapprocher ce texte de celui qui relate la fin de Bernard le Veau en 872 ? De plus, nous savons — MM. Lot et Calmette l’ont parfaitement démontré — que Bernard, fils de Raymond, fut remplacé en Toulousain par un autre Bernard, et cela avant 877, date de la lettre VI. Comment ne pas rapprocher ce fait de l’assertion d’Hincmar dans ses Annales, déclarant qu’en 872 c’est un autre Bernard qui, d’ordre royal, remplaça dans ses honneurs sa victime ? La conjecture de M. Lot se trouverait ainsi confirmée dans un de ses éléments, mais serait à rectifier sur deux points importants : d’abord le Bernard survivant n’aurait pas « usurpé » (47) le Toulousain, mais en aurait été pourvu régulièrement par concession royale (48) ; ensuite ce Bernard-là — nous essaierons de le montrer tout à l’heure, serait plus vraisemblablement le comte d’Auvergne que le marquis de Gothie.


			Enfin la querelle qui en 872 coûta la vie à un Bernard s’enchaîne si naturellement, quand c’est Bernard de Toulouse qu’on admet comme belligérant, aux évènements qui l’ont précédée, que notre identification se trouve ainsi dire sollicitée et sa vraisemblance mise en lumière par la corrélation même qu’elle permet d’établir entre les faits. Observons en effet l’évolution des rapports des trois Bernard entre eux et avec le roi au cours des années antérieures, d’après le récit d’Hincmar dans ses Annales. En 868, en 869, on les voit agir de concert, en plein accord, qu’il s’agisse d’aller trouver le roi à Pitres ou de s’abstenir de paraître à Cosne (49). Il n’en est plus de même 872 ; les termes, la tournure même de la phrase d’Hincmar dénotent une scission dans ce bloc : tandis que Bernard d’Auvergne et Bernard de Gothie, toujours gratifiés de la confiance royale, et satisfaits de la réorganisation que vient d’édicter Charles le Chauve, sont chargés d’escorter en Aquitaine Boson à qui vient d’être confiée l’administration générale de ce royaume, Bernard de Toulouse, lui, se voit imposer un renouvellement de serment et assigner une tout autre destination ; sans doute il reçoit le Carcassès et le Razès, mais cet accroissement d’autorité et peut-être de revenus (50) semble la rançon d’une demi-disgrâce : Bernard est écarté du gouvernement central d’Aquitaine et relégué à Toulouse (51). Visiblement le marquis de Toulouse, qui en 868 était le premier nommé des trois Bernard présents au plaid de Pitres, a été évincé par les deux autres, supplanté par eux et par Boson dans la faveur royale, et on imagine aisément qu’ainsi tenu en suspicion, mis à l’écart, déchu, il soit retourné à Toulouse ulcéré et jaloux. Or le conflit de 872 est de quelques mois à peine postérieur à la scission opérée par le roi dans le bloc des trois Bernard et à la situation subordonnée faite au comte de Toulouse. On ne peut se défendre de supposer qu’il en est la conséquence. La décision royale avait créé ou entretenu entre le fils de Raymond et ses homonymes une opposition, un état de tension qui a sans doute très vite dégénéré en rupture (52). Bernard « le Veau » a trouvé la mort au cours d’une bagarre avec les hommes d’un de ses deux puissants voisins, devenu son ennemi. Et le roi qui, deux mois auparavant, avait manifesté sa méfiance à l’égard de Bernard en exigeant de lui des serments, semble avoir trouvé à son gré l’issue de la lutte, puisqu’il n’hésita pas à donner à l’agresseur les honneurs de la victime. Quant à Hincmar il ne put s’abstenir d’exhaler, dans ses Annales comme dans ses Lettres, sa rancœur à l’égard du disparu, en rappela l’humiliant sobriquet de ce spoliateur de l’église de Reims auquel Dieu avait réservé une fin digne de ses méfaits.


			Tout concourt donc à fortifier l’hypothèse suivant laquelle Bernard, fils de Raymond, comte de Toulouse depuis 863 ou 864, est le même personnage que ce Bernard le Veau qui fut tué en 872 par les hommes de Bernard, fils de Bernard. Nous voilà cette fois entrés dans le domaine du probable, renseignés, à ce qu’il semble, sur la date exacte et le genre de mort de Bernard Ier ». Reste à rechercher l’identité de son adversaire et successeur, Bernard II qui a intrigué M. Calmette et qu’a ingénieusement découvert, sinon identifié, M. Lot.


			***


			Hincmar nous déclare que l’héritier de Bernard le Veau était fils d’un Bernard. Cette indication, qui peut orienter la recherche, ne semble guère de prime abord susceptible de la mener à bon terme, car il y a, de nous connus, à l’époque que nous considérons, plusieurs Bernard dont les pères portent aussi ce nom ; leurs mères sont respectivement Dhuoda (53), Blichilde (54). 


			Et, s’il fallait en croire Mabille, Liutgarde (55). Lequel choisir, et sur quoi se fonder pour le choisir ?


			C’est, depuis Mabille, le fils de Blichilde, marquis de Gothie, qui a eu la préférence des érudits. Il faut convenir qu’a priori cette opinion, épaulée par l’autorité de ceux qui l’ont admise (56), n’a rien que de plausible et même de séduisant. Pour qui identifierait comme nous Bernard le Veau avec le comte de Toulouse, fils de Raymond, elle perdrait, il est vrai, son intérêt primitif, car elle n’aurait plus pour la transmission du duché d’Autun la valeur explicative en raison de laquelle Mabille l’avait proposée (57), mais elle prendrait une valeur de confirmation en faveur de l’hypothèse de M. Lot suivant laquelle Bernard II Toulouse serait le marquis de Gothie, opinion dont nous avons tout à l’heure montré la possibilité. Encore faudrait-il avoir des raisons de choisir le marquis de Gothie de préférence à tout autre. Or c’est au contraire des raisons, sinon de l’exclure positivement, du moins d’en préférer un autre que nous allons découvrir.


			Pour donner une base solide à nos recherches, il n’est que de lire attentivement les textes d’Hincmar et de les confronter. L’annaliste appelle l’agresseur de 872 : Bernard. fils de Bernard, et, ce disant, il le juge suffisamment déterminé pour que dans l’esprit des lecteurs il n’y ait pas d’équivoque. Or quel est le personnage qu’il a coutume de qualifier en ces termes ? Reportons-nous à des années peu antérieures ; par deux fois, en 864 et en 866, Hincmar désigne ainsi le fils de l’illustre Bernard de Septimanie et de Dhuoda (58). Comment nous résigner à croire qu’en 872 c’est à un personnage différent qu’il applique la même formule ? Mabille, et tous ceux qui l’ont suivi se sont persuadés qu’en ce passage-là c’est le marquis de Gothie, fils d’un Bernard fort peu connu de l’annaliste (59) qui est visé (60). Mais comment expliquer qu’Hincmar qui n’omet pas une seule fois quand il le cite d’appeler celui-ci « marquis » (61), se soit plu en cette unique circonstance à le désigner par une expression aussi équivoque qu’inusitée. Si l’annaliste d’ailleurs a jugé inutile de mieux préciser le père de l’agresseur, n’est-ce pas qu’il s’agit d’un personnage bien connu de tous ? Et cela n’incline-t-il pas à reconnaître en lui, plutôt que le quidam Bernardus signalé en 865 l’illustre Bernard de Septimanie qui fut un instant le vrai roi de France, joua de 827 à 844 un rôle capital dans la politique carolingienne, « tyran » qu’Hincmar exécrait sans doute, mais dont il n’aurait su méconnaître l’universelle renommée. Pour faire disparaître l’équivoque qui a donné lieu à méprise, il n’est que de rétablir à leur véritable échelon de notoriété les personnages en question. Mabille, il est vrai, ayant identifié avec le fils de Dhuoda et du grand Bernard la victime du conflit de 872, s’était de ce fait ôté la possibilité de voir en lui l’agresseur. Il n’en est pas de même pour nous qui avons décelé dans Bernard le Veau le comte de Toulouse : rien ne s’oppose à ce que nous nous laissions docilement guider par l’expression même d’Hincmar qui nous invite à reconnaître en l’agresseur le fils de Dhuoda.


			Mais voici que nous trouvons ailleurs des raisons de penser que l’adversaire de Bernard le Veau et son successeur direct en Toulousain fut le comte d’Auvergne et de Rouergue, Bernard Plantevelue. C’est l’examen des lettres II et III d’Hincmar qui nous en fournit un premier indice. M. Lot a parfaitement vu que les deux Bernard dont il est question là « ne paraissent pas en bons termes », qu’il y a entre eux « de l’animosité » (62) ; Hincmar invite en effet le comte de Toulouse à s’abstenir de tout acte d’hostilité à l’égard du comte d’Auvergne (63). Pourquoi M. Lot, engagé sur une voie aussi prometteuse, ne l’a-t-il pas suivie jusqu’au bout ? Puisque ces lettres laissent deviner entre deux Bernard un conflit latent, prêt à se déchaîner, comment ne pas rapporter à ces deux mêmes Bernard le conflit dont les Annales nous racontent l’issue ?


			Il semble qu’on puisse tirer la même conclusion — ce qui constitue une précieuse confirmation — de l’examen de la lettre V et de sa confrontation avec la lettre III. Dans la lettre V Hincmar conjure son correspondant de ne pas s’emparer des biens de l’église de Reims, et de ne les laisser occuper par personne, si ce n’est, ajoute-t-il, en vue de la défense de ces biens contre les envahisseurs (64). Pourquoi cette réserve ? Est-ce illusion que de pressentir dans le destinataire un personnage auquel l’archevêque avait confié la défense des biens de son église et qui avait profité de cette mission pour en disposer, en prendre les bénéfices lui-même ou les laisser à ses fidèles ? Et, au risque d’encourir le reproche de subtilité verbale, ne doit-on pas remarquer que retinere n’est pas rapere ? Ce mot, que nous trouvons dans la lettre IV (65), n’évoque-t-il pas l’idée d’un refus de restitution plutôt que d’un larcin ? Or, nous savons par les lettres II et III que Bernard d’Auvergne avait été préposé à cette défense (66) au temps où Hincmar avait à se plaindre des usurpations du fils de Raymond ; par la lettre VII, adressée à un clerc d’Auvergne, nous savons qu’elle lui avait été ôtée (67) ; enfin, par la lettre VI, qui est de 875, nous apprenons que l’archevêque avait confié cette défense aux évêques Augier d’Autun et Agilmar de Clermont (68). Ne paraît-il donc pas probable que le destinataire des lettres IV et V, dont M. Calmette a remarqué que le ton comme la teneur étaient si différents de ceux des précédentes (69), est ce même Bernard d’Auvergne dont il est question dans les lettres II, III et VII. En rapprochant les textes qui se rapportent à ce personnage dans les lettres d’Hincmar, on est conduit à penser que l’archevêque, toujours inquiet au sujet des domaines de son église en Aquitaine, avait cru un moment trouver dans le comte d’Auvergne un défenseur contre les usurpations du marquis de Toulouse, mais que bientôt, voyant Plantevelue occuper ou laisser occuper les biens confiés à sa protection, et en accaparer les profits sous prétexte de les défendre (70), il lui en avait été retiré la garde pour la confier à deux évêques. Cela confirme ce que nous savons par ailleurs des licences que prenaient les grands laïques
avec les biens ecclésiastiques (71), mais cela a surtout une
grande portée pour le problème qui nous occupe, et pour
l’histoire de l’Aquitaine. Si nous soupçonnons en effet
dans le destinataire des lettres IV et V le comte d’Auvergne, Flodoard, lui, y avait reconnu un comte de Toulouse : c’est donc que vers 877, date de la lettre V, Bernard d’Auvergne et Bernard de Toulouse étaient une seule et même personne, et c’est le titre de comte de Toulouse qu’ont eu successivement deux Bernard qui explique à la fois le groupement de lettres de Flodoard et la méprise à laquelle il a donné lieu. Mais si le comte d’Auvergne se trouve nanti du Toulousain en 877, ce n’est pas grâce au décès de Bernard de Gothie encore vivant à cette date, ce n’est pas non plus grâce à sa destitution, car nous n’avons pas le moindre indice que le marquis de Gothie ait été dépouillé avant 877 d’un quelconque de ses honneurs. On est donc en droit de conclure qu’il a succédé directement à Bernard Ier, et par suite que le Bernard, fils de Bernard, qui reçut les honneurs du marquis de Toulouse en 872, n’est autre que Plantevelue dont les hommes venaient de tuer Bernard le Veau.


			Appelée à témoignage, l’histoire postérieure nous en apporte une nouvelle confirmation qui n’est pas d’un mince prix. Parmi les honneurs de Bernard I dévolus en 872, suivant notre hypothèse, à Bernard II Plantevelue, se trouvait, outre le Toulousain, le Limousin (72). Or, dès la mort de Plantevelue, qui trouvons-nous en possession du Limousin ? Son fils Guillaume le Pieux. Mais voilà encore une opinion si différente de celle qui sur ce sujet est couramment admise qu’elle réclame impérieusement sa justification.


			***


			S’il est incontestable que le comté de Limoges fut gouverné au milieu du IXe siècle par les marquis de Toulouse Raymond I et Bernard Ier, il est beaucoup plus douteux que le successeur de ce dernier ait été son frère Eudes. C’est ce que l’on admet cependant, en se fondant sur une pièce du cartulaire de Beaulieu vraisemblablement rédigée en 886 ou 887 (73). Le texte de cette charte mérite un examen d’autant plus sérieux que c’est la seule où l’on crut trouver une preuve du gouvernement d’Eudes en Limousin, et même de la domination d’un comte de Toulouse sur ce pagus après 870 (74). Or l’étude de ce document fait apparaître comme prématurée et plus que douteuse la conclusion que l’on en prétend tirer ; bien plus, c’est, à notre avis, la conclusion opposée qui semble s’en dégager.


			Quelles données en effet nous fournit au sujet d’Eudes l’acte en question ? Il nous assure qu’il est le frère d’Airbert, et par conséquent le frère de Bernard, marquis de Toulouse : il nous déclare ensuite qu’Eudes est comte (75). Rien de plus. Que l’acte ne nous dise pas de quel pagus Eudes est comte, il n’y a pas lieu de s’en étonner, mais — ce qui est capital — il ne nous le montre pas intervenant en tant que comte de Limousin. Bien au contraire !


			Ce qu’Eudes vend ce ne sont pas des biens fiscaux afféotés au comitatus de Limoges (76), mais — c’est écrit en toutes lettres — des propriétés personnelles situées dans ce comté. Il est vrai qu’un diplôme remanié de Charles le Chauve, faussement daté de 876, nous déclare que cette même villa d’Orbaciacus était une terre fiscale dont le roi fit don à l’abbaye de Beaulieu. Mais M. de Font-Réaulx a montré (77) que nous ne pouvions faire fond ni sur la date, ni sur l’objet de la donation, ni sur le destinataire : à supposer que le vrai diplôme ait eu trait à cette villa, il résulte des observations de M. de Font-Réaulx que le roi aurait fait don de cette terre fiscale à un particulier, peut-être à Eudes, lequel l’aurait possédée désormais, non à titre de bénéfice comtal, mais à titre personnel et en toute propriété. Le diplôme remanié et de date apocryphe qui figure sous le n° IX du Cartulaire de Beaulieu ne contredit donc aucunement notre interprétation de l’acte de 886-887. Si les biens vendus avaient été jadis des biens fiscaux, ils avaient à coup sûr cessé de l’être à la date de cet acte. Par ailleurs on ne s’étonnera pas qu’Eudes ait eu en Limousin des alleux, puisque son père et son frère avaient longtemps régi et sans doute habité ce pays. Ce dont il y aurait plutôt lieu de s’étonner, c’est qu’il les vende s’il était vraiment comte de Limousin. N’est-on pas tenté de croire que le comte Eudes n’a précisément effectué cette vente que parce que ses intérêts, sa résidence, ses fonctions l’appelaient ailleurs ? Loin donc de nous apporter la preuve qu’Eudes agit comme comte de Limousin, l’acte de vente de 886 se montrerait plutôt capable de fortifier en nous l’opinion contraire. Quel que soit d’ailleurs le mobile qui ait fait agir Eudes, nous restons en droit d’affirmer que, s’il était sans aucun doute comte en 886, il est loin d’être prouvé qu’il était comte de Limousin. Et, comme on ne trouve aucune pièce autre que celle-là pour justifier les titres d’Eudes au gouvernement du Limousin, nous sommes d’ores et déjà fondés à l’expulser comme intrus de la série des comtes de ce pays (78).


			Mais voici que — par un singulier destin — la même charte, d’où l’on a voulu extraire en faveur d’Eudes une qualité qu’il n’avait pas, nous signale, à ce qu’il semble, le véritable comte de Limoges à cette époque. Au bas est en effet apposée la signature d’un comte autre qu’Eudes, et ce comte s’appelle Guillaume. Quel est ce comte Guillaume ? Deloche, M. Lot, M. de Font-Réaulx ne doutent aucunement qu’il s’agisse de Guillaume le Pieux, fils de Bernard Plantevelue. Sans être aussi affirmatif qu’eux (79), on peut considérer cette identification comme probable. Mais alors se pose inéluctablement la question : pourquoi ce nom de Guillaume le Pieux au bas de cette charte ? Deloche a trouvé, pour y répondre, des explications compliquées et fallacieuses qui trahissent son embarras. « C’est sans doute, dit-il, à titre de duc d’Aquitaine, et comme exerçant un pouvoir supérieur à celui du comte de Toulouse que Guillaume le Pieux intervient dans cet acte où il s’agit de la transmission d’un bénéfice royal situé dans le comté de Limousin (lequel était soumis au duc) par l’un des comtes, ses subordonnés, à l’archevêque de Bourges » (80). Cette explication est un tissu d’inexactitudes. Dire qu’ « il s’agit de la transmission d’un bénéfice royal. » — qu’Eudes, répétons-le, n’aurait pu s’arroger le droit d’aliéner sans autorisation royale —, c’est une interprétation fantaisiste d’un texte qui a trait à la vente d’une propriété personnelle, qu’elle soit ou non issue du fisc. Faire de Guillaume le Pieux dès 886 un duc d’Aquitaine dont le comte de Toulouse aurait été le subordonné, c’est d’une part imaginer une hiérarchie fictive, d’autre part audacieusement anticiper les événements. Toutefois, si l’effort de Deloche pour expliquer l’intervention de Guillaume demeure infructueux, il reste à son auteur le mérite d’avoir vu que cette intervention suppose une certaine autorité de Guillaume sur le Limousin (81). Il la croit indirecte. Nous sommes tenté de la croire directe. Après avoir trouvé des raisons d’expulser Eudes d’un comté où la fantaisie des érudits modernes l’avait indûment installé, voici que nous en découvrons d’attribuer à Guillaume la place vacante. Il est vraisemblable que c’est à titre de comte du pagus où se fait l’aliénation que Guillaume a apposé sa signature au bas de l’acte de vente d’Eudes ; et peut-être la raison de son intervention en cette affaire réside-t-elle dans son désir de contrôler par lui-même si Eudes ne vendrait pas par hasard, en sus de ses biens personnels, quelque parcelle des biens fiscaux que son père et son frère avaient jadis tenus en bénéfice et que le roi avait en 872 concédés à Bernard Plantevelue.


			Somme toute, l’hypothèse qui fait de Guillaume le Pieux le comte de Limoges en 886 peut trouver appui même dans la charte qui a servi à l’exclure. Toutefois il faut avouer que la mainmise de l’héritier de Plantevelue sur le Limousin resterait fort problématique si elle n’était confirmée par quelque document plus explicite et plus décisif.


			Mais voici deux textes qui apportent à notre conjecture vérification. C’est d’abord un passage du poème d’Abbon. L’auteur fait le récit de la campagne du roi Eudes en Aquitaine, au cours de l’année 892, en vue de soumettre les récalcitrants, et notamment Guillaume le Pieux. Après avoir conté comment se réglèrent les affaires de Poitou, le poète poursuit :


			Inde Lemovicas adiens [Glose : rex] Arvernicaque arva


			Prevalidas Willelmi acies secum [Glose : cum rege] videt hostis


			Ni congressuras fluvius medio prohiberet (82).


			M. Lot traduit : « Puis le roi pénètre en ennemi dans le Limousin et la terre d’Auvergne et voit les puissantes troupes de Guillaume prêtes à le combattre si un fleuve n’eût séparé les armées » (83). Ce texte nous paraît lumineux et explicite dans sa sobriété. Ce n’est pas sans raison qu’Abbon rattache le Limousin à l’Auvergne et nous le montre inclus dans la zone ennemie, soumise à l’autorité de Guillaume le Pieux et défendue par ses troupes (84).


			Toutefois, si, en dépit de la force probante des présents adiens et videl, on conservait quelque défiance à l’égard d’un passage poétique d’interprétation peut-être contestable, voici un autre texte susceptible de lever le dernier doute. Il s’agit d’un diplôme de l’an 905 par lequel Charles le Simple ratifie la restitution faite par le comte Guillaume aux Religieux de Saint-Denis du domaine de Patry situé in pago Limozino (85). Recherches faites, ce pagus n’est pas, comme un ancien historien l’avait supposé, le pays de Limoux, mais bien le Limousin (86) que le comte Guillaume est ici surpris, au bénéfice de notre hypothèse, en train d’administrer (87).


			***


			Que le fils de Bernard Plantevelue soit en 905, en 892, et probablement dès 886, détenteur d’un honor qui était en 870 aux mains du comte de Toulouse, cette constatation est, on en conviendra, de nature à corroborer l’hypothèse suivant laquelle l’héritier de Bernard I a été en 872 le comte d’Auvergne. Voici une autre observation qui constitue en faveur de nos conjectures une nouvelle présomption d’exactitude : Eudes ne porte pas le titre comtal en 883 (88), c’est-à-dire du vivant de Plantevelue, mais nous l’en trouvons revêtu en 886, juste au lendemain de la mort de ce puissant seigneur. N’appert-il pas qu’Eudes, évincé en 872 et demeuré dans l’expectative jusqu’à la mort du redoutable Bernard, a dû profiter des difficultés rencontrées par Guillaume le Pieux dans l’entrée en possession de l’immense héritage de son père, au milieu de l’effroyable crise d’autorité qui sévissait à cette époque, pour revendiquer et se faire céder par Guillaume une partie des honneurs autrefois possédés par son frère ? (89)


			Ainsi, aucun des faits ni des textes de nous connus ne contrarie nos hypothèses ; un grand nombre en revanche s’expliquent et s’éclairent par elles. En veut-on encore un exemple ? Reportons-nous à la lettre VI d’Hincmar. L’archevêque y énumère diverses régions d’Aquitaine où en 875 les biens de l’église de Reims ont grand besoin de protection vigilante. Or, à côté de l’Auvergne, il cite le Limousin et le Nigremont qui en est une dépendance (90). C’est donc que le personnage qui gouverne ces contrées en 875 n’est pas plus respectueux des droits de l’église de Reims que ses prédécesseurs Raymond et Bernard (91). Quoi d’étonnant s’il s’agit du même comte que celui dont nous savons qu’il avait trahi la confiance d’Hincmar (lettres III et VII) par ses refus de restitution (lettre IV) et ses détournements (lettre V) ? Certes, là moins qu’ailleurs, nous n’avons une preuve rigoureuse, capable à elle seule d’emporter la conviction, mais un élément d’appoint qui, par son accord avec l’ensemble de nos hypothèses, en augmente la cohérence.
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